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BOlTR.SI~ COi\f}fUXJ~ DRS nt: fSSIERS. 

T 

EXPOSE DES MOTIFS .. 

~IF:ssrnrns. 

Le décret du 1 /4. juin 1815 prescrit la forma lion d'une bourse commune entre 
tons les huissiers d'un mème arrondissement. A l'exception de quelques rclrihu­ 
rions el du produit d1! certains aeu-s .. chaque huissier doit verser dans celle 
hourse les deux cinquièmes de lotis scs.\friwlumrnts. l.cs fonds sont par1a1is 
tous les trois mois entre les membres de la communauté. 

Ces dispositions ne sauraient plus se justifier aujourd'hui ; aussi l'ahrogn­ 
lion en a-t-elle été depuis longtemps sollicitée par des pétitions réitérée, 
,uh·l'sssfrs au Gouvernement el aux Chambres. Un projd. de loi en cc sens n 
même d1•jù élè présenté en f 856 par le Gouvernement C). Le vote de ce 
projet a pu être dilTfré aussi longtemps que les dispositions sui· la bourse 
commune qui n'ont jamais él1~ exécutées que dans un très-petit nombre 
d'arrondissements. étaient regardées'. ('11 Iait , comme tombées en désuétude : 
mais une jurisprudence récente leur ayanl reconnu force obligatoire C)., il 
importe que la Législature intervienne ponr prononcer définitivement l'ahro­ 
gation d'une institution qui 1ù, plus aujourd'hui de raison d'ètre. 

C'est dans cc but: ~Icssicurs; que le projet de loi est présenté. 
l.urticlc -je•: en supprimant les dispositions du décret ne f 815 relatives à la 

hoursc commune des huissiers, ne fait dexccption que pour la disposition parti­ 
culière tic l'article 9~> qui concerne le pariage entre nudicncicrs etc certains 
émoluments. l'i qu'il a ,~!é jugé utile de maintenir. 

(1) Sc;:rncc de la Chambre des Hcpré~nlanls du 20 février. Textc : .llo11ileur (lu 27 févrirr 
l!\:)(i. 
(') \'oi,· a1Ti:l de la t:0111· cl1• ('a5~a1io11 du 28j11illcl 1:-lï!J. Pasicris!«, 18ï!I, p. :';ï3. 
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La bourse commune peut être utilement établie pour les dépenses de la 
chambre de dlscipline , qui doivent être supportées par tous les membres de la 
communauté. L'article 2 du projet de loi limite l'institution de la bourse à 
cet objet. li abandonne ù l'assemblée générale des huissiers le soin de fixer le 
chiffre annuel cl le mode de répartition de ces dépenses. l\lais il dispose, comme 
garantie, qu'avant d'être mis à exécution l'arrêté po_rtant celte fixation, devra 
être homologué par· Je tribunal de première instance sur les conclusions du 
ministère public. 

le .'1i11istre de lu Justice> 

J. BAI\.A. 

••••• •• 



PHOJET DE LOI. 
---------·-- •.....•.•••.... 

· iopo(b II, 
ROI DES BELGES, 

Sur· la proposition ile Notre ~lini::trc de ln Justice, 

Nous AYO:'iS Ann~-rt n Ann~ro:is: 

Notre Ministre de ln Justice est chargé de présenter eu 
Notre nom, aux Chambres législatives, le projet de loi dont 
lo teneur suit : 

Arnrcu: rn1rn11m. 

Les dispositions du décret du 14 juin 1815 relatives fa la 
bourse commune des huissiers, ii l'exception de l'article 9?S, 
sont nbrogées. 

,\RT. 2. 

Dans chaque cornru unau té d'huissiers, il y aura une bourse 
commune pour les dépenses de la chambre de discipline. 

Les huissiers fixeront chaque on née, en assemblée générale, 
le montant de ces dépenses et le mode de répartition entre 
les divers membres de la communauté. L'arrêté portant celle 
fixation sera homologué par le tribunal de première instance 
sur les conclusions du ministère public. 

ART, 5. 

La présente loi sera obligaroire, le lendemain du jour de 
sa publication. ' 

Donné à Bruxelles, le 16 décembre 1879. 

LEOPOLD. 

Par le Roi : 

le Jli11istre de la Justice, 
J. BAnA. 


